

CFEM


 - Bulletin de liaison n°6, 2 mai 2013
	Editorial

Le point de vue de Fabrice Vandebrouck ci-contre rappelle utilement que des menaces pèsent toujours sur les IREM, de façon récurrente pourrait-on dire (il rappelle un article de 1977 qui faisait déjà état d’inquiétudes). On aurait tort cependant de penser que les IREM, toujours menacés, trouveront toujours en eux-mêmes les ressources de leur développement : il est un moment où les diminutions de ressources successives finissent par tuer tout organisme vivant… Le développement des IREM est, rappelons-le, un enjeu critique pour l’enseignement des mathématiques en France, la mobilisation engagée doit rapidement déboucher sur des réponses positives du ministère.
On pourra lire aussi (p. 3) le compte rendu le compte rendu de mission de Pierre Arnoux au 6ème congrès EARCOM (East Asia Regional Conference on Mathematical Education), où l’on a pu entendre que les pays où le stress envers les mathématiques est le plus fort, et où on aime le moins les mathématiques, sont exactement les pays en tête dans les classements PISA. Des évaluations internationales à prendre en compte, mais à analyser donc avec soin.
A un moment de transition entre les IUFM et les ESPE, on pourra enfin lire avec intérêt un article sur la formation des enseignants aux USA (p. 9).
Rappelons encore que toutes ces informations sont disponibles sur le site de la CFEM, à consulter régulièrement, en particulier les pages des publications et des manifestations.

Ce site, comme le présent bulletin, ne peuvent vivre que s’ils sont régulièrement alimentés par les composantes de la commission, et, plus largement, par les acteurs de l’enseignement des mathématiques. A vos plumes et à vos claviers donc !
L’assemblée générale de la CFEM se réunira le 1er juin prochain. Elle sera l’occasion d’évoquer les grandes questions posées à l’enseignement des mathématiques (ordre du jour p. 2), et aussi de penser les meilleurs moyens de développer au mieux les interactions entre les composantes de la CFEM.
luc.trouche@ens-lyon.fr
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	Les IREM menacés…

Le point de vue de Fabrice Vandebrouck, président de l’Assemblée des directeurs d’IREM (ADIREM).
Les modalités d’épreuves des prochains concours de recrutement viennent d’être mises en ligne. J’y lis : La formation des enseignants constitue une composante essentielle de la refondation de l’Ecole de la République engagée par le Gouvernement. 

	
	Toutes les études montrent que la qualité de la formation initiale et continue reçue par un professeur joue un rôle déterminant dans la qualité de son enseignement et donc dans la réussite de ses élèves ». Pourtant, depuis le 12 février, le réseau des Instituts de Recherche sur l'Enseignement des Mathématiques (IREM) et son assemblée des directeurs (ADIREM), dont j’assure la présidence depuis janvier, n’ont plus de budget ! Si la formation continue des enseignants de mathématiques, déjà démantelée lors des législatures précédentes, reste encore de grande qualité, c’est pourtant bien lié à l’existence de ce réseau des IREM.

J’enchaine courriers et coups de téléphone auprès des partenaires, institutions, associations, afin d’alerter sur cette décision historique du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. Mon courrier du 11 mars a par exemple été mis en ligne sur le site de la CFEM. Outre le fonctionnement du comité scientifique (CS), de l’assemblée elle-même, ce sont quatre colloques du réseau des IREM qui sont dès à présent en difficulté, voire en péril : les colloques annuels des Commissions Inter IREM (C2I) CORFEM (Commission de Recherche sur la Formation des Enseignants de Mathématiques) et COPIRELEM (Commission Permanente des IREM pour l'Enseignement Elémentaire), le colloque bisannuel organisé par la C2I Histoire et Épistémologie et enfin le colloque organisé conjointement par la C2I Université, la C2I Lycée et la C2I Statistique et Probabilités sur les nouveaux programmes du secondaire et leurs conséquences à la rentrée universitaire 2013. La force du réseau, fort heureusement toujours soutenu par le Ministère de l’Éducation Nationale, ainsi que la motivation de ses animateurs, font que ces colloques pourront tout de même être proposés aux enseignants de mathématiques et à leurs formateurs. Mais toute l’énergie déployée à trouver des financements, des solutions de contournement et d’économie, la mise en place de frais d’inscriptions pour ces colloques, constituent un gâchis phénoménal qui pourrait être mis à profit plus efficacement pour des activités scientifiques. Difficile par exemple dans ces conditions d’être un partenaire efficace de la CFEM et d’œuvrer à ses côtés à l’amélioration de l’enseignement des mathématiques sous toutes ses formes.

… Les directeurs d'IREM, lors de leur réunion du 23 mars 2013, ont décidé de se battre vigoureusement pour lutter contre le danger présent. En particulier, Christian Mercat, vice-président de l’ADIREM, Michèle Artigue, présidente du CS, Nicolas Saby et Frédérique Plantevin respectivement ex-président et ex-vice-présidente de l’ADIREM et Jean-Pierre Raoult, ex-président du CS, soutiennent et participent aux démarches. Leurs formulations inspirent souvent, avec leur accord, certain de mes courriers en manque d’inspiration.
Je reprends ici une réaction qui m’a été soufflée par l’un d’entre eux « on ne va tout de même pas nous laisser aggraver de 0,000001 % le déficit budgétaire Français quand celui-ci dépasse chaque année les 3% du PIB ». Oui, le budget de l’ADIREM ne représente qu’une goutte d’eau dans le budget total de la France mais encore plus que les dernières années, il faut se préparer à un été de sécheresse. Bien sûr certains partenaires nous ont déjà manifesté leur soutien. Un mouvement s’amorce, que nous voulons amplifier.
Oui, la formation des enseignants, sous toutes ses facettes, devait être l’une des priorités du gouvernement qui s’est mis en place en 2012 ! Toutes les années passées dans l’opposition, à préparer le retour aux responsabilités, n’ont sans doute pas dû suffire pour proposer un budget réaliste accompagné de promesses tenant compte de la situation difficile de la France. On nous propose de nous rapprocher d’une Ecole Supérieure du Professorat et de l'Education (ESPE) qui porterait un axe national pour la formation des enseignants, au motif qu’il n’y a pas d’argent prévu pour les réseaux nationaux. Il est bien évident, que dans chaque académie, localement, les IREM se rapprochent des porteurs de projets d’ESPE pour valoriser le modèle de formation continue qu’ils ont su développer depuis leur création : un modèle unique et original, basé sur des travaux de recherche collaborative entre enseignants de tous statuts. Mais n’y a-t-il pas une incohérence, à sacrifier sur l’autel d’un repli institutionnel, la cohérence du maillage national des IREM à l’ère du développement et de la valorisation du travail en réseau sous tous ses formes ?
Nous savons bien que la formation continue des enseignants est tout aussi importante que la formation initiale. Les enseignants eux-mêmes, et notamment ceux qui n’ont pas bénéficié d’une formation initiale complète depuis la réforme dite de la « mastérisation », proclament qu’ils en ont grand besoin : que ce soit pour l’intégration maîtrisée des TICE dans l’enseignement quotidien, qui n’est pas encore achevée, pour apprécier l’évaluation par compétences et la place donnée aux problèmes ouverts, pour initier dans les classes la démarche d’investigation, et globalement pour faire face aux nombreuses évolutions des programmes. En réalité devant toutes ces réformes qui concourent à préconiser de changer assez profondément la nature des mathématiques enseignées (et apprises), il y a sans doute lieu de renouveler l’équilibre entre conjectures, démonstration, calculs ; mais c’est bel et bien la cohérence de la profession qui est en jeu et qui se doit plus que jamais d’être accompagnée par une formation continue de qualité.
Outre ses colloques à destination des enseignants et des formateurs, le réseau diffuse également des publications. La dernière, « Probabilités au collège : ne pas laisser l’enseignement des probabilités au hasard », proposée par la C2I Collège et la C2I Statistique et Probabilités est coéditée avec l’Association des Professeurs de Mathématiques de l’Enseignement Public (APMEP). Elle s’est voulu une réponse à l’une de ces évolutions de programmes : l’introduction d’un enseignement des probabilités dès le collège. Pour beaucoup d’enseignants, la formation aux probabilités était lointaine, voire inexistante. La brochure propose autant des articles de fond sur le sujet que des exemples de situations éprouvées et à mettre en œuvre en classes. Ancrée dans des travaux de groupes IREM valorisés aux niveaux des C2I, cette brochure est maintenant non seulement un outil dont tous les enseignants peuvent s’emparer mais aussi un outil disponible dans tout le réseau des IREM pour alimenter des formations continues sur le thème des probabilités. Comment penser un dispositif de formation aussi riche ?
Et les IREM ne s’occupent pas que de formation continue ! Je passe par exemple sur toutes leurs actions de promotion des mathématiques, tant aux niveaux des élèves que du grand public. Un argumentaire pour la défense des IREM (p. 6) reprend les actions de façon plus exhaustive. Les IREM ont déjà été mis en difficulté par leurs tutelles. J’ai demandé à ce que soit également publiée dans cette lettre une copie d’un article du journal Le Monde daté du 1er octobre 1977 intitulé « Ombre sur les IREM ». A cette époque, les menaces sur les IREM faisaient l’objet d’articles dans la presse. Peut-être pourrait-il en être autant aujourd’hui alors que l’école et la formation des enseignants sont plus que jamais à la une ? Le « Collectif de Défense des IREM » qui s’était créé à l’époque est aujourd’hui réactivé grâce à Evelyne Barbin, coresponsable de la C2I Histoire et Epistémologie, et Dominique Tournès, directeur de l’IREM de la Réunion. Son rôle est au côté de l’ADIREM de faire valoir l’expérience unique des IREM, vieille maintenant de plus de quarante ans, l’importance de ce cadre de travail collaboratif avec les chercheurs, l’importance de ce travail en réseau qui a fait des IREM une structure moderne bien avant l’heure. 

	Agenda
Samedi 1er juin, de 10h à 13h, prochaine assemblée générale de la CFEM (Paris 7, salle 253E de la Halle aux farines). 
Rapport d'activité du président sur les activités menées pendant l'année ;

Proposition d'ouverture de la CFEM à deux nouvelles composantes, Sésamath et Femmes et mathématiques ;

Perspectives internationales, avec une présentation par Ferdinando Arzarello, président de l'ICMI, de la première réunion, en mai, du comité exécutif ;

Information sur les nouveaux programmes de lycée et de classes préparatoires par Jean-Louis Piednoir ;

Information sur le groupe de travail CAPES de la CFEM, coordonné par V. Durand-Guerrier ;

Présentation de la Maison des Mathématiques et de l'Informatique, par son directeur Vincent Borrelli.
Vendredi 18 octobre, 16h, le colloquium CFEM 2013-2014, en collaboration avec l’ARDM, accueillera Christine Proust, DR CNRS, sur le thème Comprendre les mathématiques des érudits en observant celles des enfants: un regard sur des tablettes scolaires de Mésopotamie datant du début du deuxième millénaire avant notre ère. 
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Des exercices de mathématiques écrits par de jeunes écoliers ont été trouvés en grand nombre lors des fouilles archéologiques en Irak, en Iran et en Syrie. A première vue, ces exercices semblent très simples. Pourtant, à y regarder de plus près, cette simplicité est trompeuse. Une observation attentive des tablettes scolaires révèle des différences subtiles entre les conceptions anciennes et nos idées modernes sur les nombres, les quantités, les unités, la mesure, les grandeurs, l’ordre, la divisibilité... Les efforts pédagogiques des anciens maîtres nous permettent de découvrir un univers mathématique inattendu.
	


Compte rendu du congrès EARCOME6
Pierre Arnoux arnoux@iml.univ-mrs.fr
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J'ai participé au congrès EARCOME6 (6th East Asia Regional Conference on Mathematical Education), organisé à Phuket, Thaïlande.

Le congrès était très bien organisé, la Thaïlande est visiblement très concernée par les questions d'éducation. Il y avait en particulier une importante délégation de professeurs thaïlandais en cours de formation, certains venus en car de l'autre bout du pays. 

Quelques impressions rapides.
Il y avait bien sûr une très importante délégation chinoise, qui a fait plusieurs exposés intéressants. J'ai remarqué avec une certaine surprise qu'il semble y avoir une rapide convergence avec les problèmes que nous pouvons connaître. En particulier, le GaoKao (examen national d'entrée à l'université, qui joue le rôle du bac, mais en beaucoup plus sélectif car ce sont ses résultats qui conditionnent l'université dans laquelle on peut rentrer) exerce une importante pression sur le système. J'ai assisté à un étonnant exposé sur les programmes, où l'orateur a expliqué que les responsables avaient tenté d'introduire plus de diversité par un système de 13 options, dont la liste était impressionnante (cryptographie, trisection de l'angle, mathématiques discrètes…) dont on se demandait où ils trouvaient les enseignants pour les enseigner, et a terminé en expliquant que seuls trois des options (fonctions trigonométriques, équations et inéquations, et analyse, si je me rappelle bien) ont été enseignées, car en relation directe avec le GaoKao, aucune des 10 autres n'a été mise en pratique. Le problem du "teaching to the test" est en train de causer de graves problèmes en Chine (il faut quand même noter que j'ai eu le mois suivant l'occasion d'assister à des cours de 3ème, seconde et terminale dans un lycée de Pékin, et que j'ai été assez bluffé; j'ai même appris, dans le cours de seconde, deux preuves des formules trigonométriques d'addition que je ne connaissais pas…)

Il y a aussi eu un exposé d'un coréen, qui signalait entre autres que les pays où le stress envers les maths est le plus fort et où on aime le moins les maths sont exactement les pays en tête dans les classements PISA et autres...

A la fin du congrès a eu lieu l'annonce du congrès suivant, EARCOME7 à Cebu City (Philippines) en 2016. 

La raison première de ma participation à EARCOME était de participer à la préparation de l'école CANP3 (Capacity and Networking Project), prévue en octobre prochain à Phnom Penh.

Il y a eu 3 réunions de travail, très active, et nous avons bien avancé dans la préparation. Plusieurs des participants prévus étaient là : des thaïlandais bien sûr, deux laotiens très actifs et une cambodgienne, ainsi que Bill Barton, Bernard Hodgson et Lena Koch. Bill Barton a identifié des correspondants possibles au Vietnam, c'est plus compliqué du côté birman.

Un premier projet d'emploi du temps pour CANP a été mis en place, en tirant parti des deux expériences précédentes (en particulier pour les exposés de présentation de la situation de l'enseignement dans les pays de la région). Il y a un problème qui sera clairement plus délicat que pour les deux écoles précédentes, c'est celui de la langue, car la région n'a pas de langue commune, contrairement à CANP1 (français) et CANP2 (espagnol). Je suis responsable d'un morceau de la partie mathématique; il devrait y avoir comme à CANP1 un atelier de probabilités, et nous allons essayer de faire en sorte que la partie mathématique soit mise en relation avec la sortie d'une vignette Klein (celle que j'aurais dû faire après le Mali!).
BRÈVES…
Informations par et pour les membres de la CFEM
Informations à transmettre avant le 20 du mois pour parution dans le bulletin du 1 du moi suivant

Mises en ligne récentes

Le XXe colloque de la CORFEM (Commission de recherche sur la formation des enseignants de mathématiques)
Le XL colloque de la COPIRELEM (Commission des IREM pour l’école élémentaire)

Conférence nationale sur les cultures numériques, l’éducation aux médias et à l’information
Cette conférence est organisée les 21 et 22 mai à Lyon par le Ministère de l’éducation nationale et l’Institut Français de l’Éducation (programme). L’enseignement des mathématiques occupera une place particulière dans la table ronde sur les ressources numériques et la formation des enseignants (interventions, entre autres, de Ghislaine Gueudet, Kenneth Ruthven et Luc Trouche).
Avis du comité scientifique des IREM (5 avril 2013) sur le projet ministériel d’intitulés de mentions de masters
De Jean-Pierre Raoult jpraoult@orange.fr, le 26 avril 

Le comité scientifique des IREM a, après sa réunion du 5 avril, adopté un avis sur le projet  à l'étude au  Minsitère de l'Enseignement Supérieur  et de la Recherche en ce qui concerne d'intitulés de mentions de masters. Cet avis  a été transmis au responsable de ce dossier au ministère, Monsieur Jolion, chef du "service de la stratégie" à la DEGSIP (Direction Générale de l'Enseignement Supérieur  et de l'Insertion Professionnelle). Il a aussi été placé sur le portail des IREM, rubrique du comité scientifique, sous-rubrique "Le comité scientifique face à l'actualité".
Le curriculum statistique dans le secondaire – comparaisons internationales
De Jean-Pierre Raoult jpraoult@orange.fr, le 20 avril 

Mise en ligne, d'un nouveau numéro de la revue Statistique et Enseignement éditée par la SFdS (Société Française de Statistique) : Vol. 4, No 1 (2013): Le curriculum statistique dans le secondaire – Comparaisons internationales, numéro spécial dirigé par Carmen Batanero, Jeanne Fine et Jean-Pierre Raoult. Ce numéro regroupe des contributions auxquelles ont participé des auteurs des pays suivants : Allemagne, Belgique, Canada, France, Italie, Mexique, USA.

La calcul sous toutes ses formes au collège et au lycée
De Philippe Dutarte, retransmis par Jean-Pierre Raoult, le 12 avril 

Philippe Dutarte est membre du comité scientifique des IREM et IA-IPR dans l'académie de Créteil, il transmets la copie d'un courrier envoyé aux professeurs de collège et de lycée de l'académie de Créteil, signalant le nouveau document ressource "Le calcul sous toutes ses formes au collège et au lycée", coordonné par l'inspectrice générale Anne BURBAN.

La démarche d’investigation dans l’enseignement des disciplines scientifiques
De Jean-Pierre Raoult jpraoult@orange.fr, le 10 avril 

Mise en ligne, sur le portail des IREM, dans la rubique Les débats du Comité scientifique, d’un article consacré à La démarche d’investigation dans l’enseignement des disciplines scientifiques. Cet article se compose d’un extrait du procès-verbal de la réunion du comité scientifique des IREM, le 14 décembre, consacré à ce thème. Il est accompagné de documents relatifs aux contributions introductives à ce débat :
Contribution 1 : Elisabeth Pié, enseignante en Sciences Physiques à l’IUFM de l’Université de Reims : Démarche d’investigation à l’école et au collège
Contribution 2 : Corinne Fortin, chercheuse en didactique des sciences de la vie et de la terre à l’institut Français de l’Education : Les démarches d’investigation dans les SVT
Contribution 3 : Michèle Artigue, professeur des universités émérite à l’université Paris-Diderot (Laboratoire de Didactique André Revuz) : Les projets européens soutenant la dissémination des démarches d’investigation en mathématiques et en sciences 
Il est complété par la reproduction du feuillet de présentation de l’ouvrage Les enseignants de sciences face aux démarches d’investigation, publié en avril 2013 aux Presses Universitaires de Grenoble, sous la direction de Michel Grangeat.

Il y est fait référence à plusieurs réflexions en cours sur ce thème dans le réseau des IREM :

- bilan des travaux menés dans les IREM par la CII Lycée, 

- journée d’étude de la CII Didactique à Lyon le 11 juin 2012 
- colloque organisé par l’IREM de Clermont-Ferrand les 16 et 17 mai 2013 

11e colloque maghrébin sur l’histoire des mathématiques arabes
De Samia Achour samiaachour@yahoo.fr, le 9 avril 

Ce colloque aura lieu à Kouba - Algérie du 26 au 28 octobre 2013.

Lettre ouverte de la COPIRELEM aux ministres concernant le CRPE
De Cécile Ouvrier-Buffet cecile.ob@wanadoo.fr, le 4 avril 

Les responsables de la Commission permanente des IREM sur l’enseignement élémentaire (COPIRELEM) s’adressent au Ministre de l’éducation nationale et à la Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, pour contribuer à la réflexion sur le CRPE. Ils écrivent en particulier : « Concevoir ce type d’exercices implique un questionnement sur les différents types de connaissances à mobiliser par les candidats. S’approprier les éléments de correction de ce type d’épreuve pour juger de la pertinence des réponses d’un candidat nécessite de solides connaissances mathématiques ainsi qu’une sensibilisation à l’épistémologie et à la didactique de la discipline. Conjointement à la réflexion sur les futures épreuves du concours il nous semble donc important de se donner les moyens de former les concepteurs et les correcteurs de celles-ci, qu’il s’agisse d’épreuves écrites ou orales » (l’intégralité de la lettre).
Les mathématiques à l’école primaire
Dans le café pédagogique (mensuel d’avril n°141)
Faire passer les élèves du sensible au conceptuel permettrait de changer leur rapport au savoir sur cette discipline. C'est l'objet de réflexion de Sophie Soury-Lavergne, enseignante-chercheure. Dans le cadre de la semaine des mathématiques, elle a répondu à quelques questions du Café.
Sophie Soury-Lavergne collabore en particulier avec Michela Maschietto, du laboratoire des machines mathématiques de Modène. Cette collaboration est à la base du projet MaCaRhon de développement d’environnements pour les premiers apprentissages des nombres, combinant un artefact physique (la Pascaline ci-dessous) et son « correspondant » digital.
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IREM : argumentaire pour un réseau fort
Fabrice Vandebrouck, président de l’ADIREM, le 15 avril
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Les Instituts de recherche sur l'enseignement des mathématiques (IREM) sont l’un des rares lieux où peuvent travailler ensemble, sur des contenus ciblés, des enseignants du primaire, du secondaire, du supérieur mais aussi selon les cas des chercheurs, des inspecteurs, des formateurs d’enseignants ou des conseillers pédagogiques. La mission première des groupes IREM est essentiellement la recherche, la production et diffusion de ressources à destination des enseignants et formateurs (brochures, vidéos, ressources en ligne) et l’organisation de stages de formation continue pour les enseignants de mathématique. Une caractéristique fondamentale de ces stages (en général intégrés dans des Plans Académiques de Formation des Académies) est qu'ils s'appuient sur les travaux menés en amont. Un savoir-faire original a ainsi été mis en place, dont le bénéfice a malheureusement été amoindri depuis quelques années par la diminution générale des moyens de la formation continue des enseignants (diminution des nombres de stages, raccourcissement de leurs durées, raréfaction des autorisations d'absences). Les IREM assurent enfin de plus en plus de nombreuses actions de diffusion et popularisation des mathématiques, envers les élèves mais aussi envers le grand public. 

La force des IREM, qui furent mis en place progressivement entre 1969 et 1973, est d'avoir su dès les premières années se constituer en réseau national et se structurer autour de l’Assemblée des directeurs (ADIREM) avec un comité scientifique (CS), des commissions inter IREM (C2I, une quinzaine) et des publications nationales, ouvrages produits par les C2I, revues Grand N, Petit x et Repères IREM, dont la qualité et l’utilité sont reconnues à la fois par les enseignants, les formateurs et les chercheurs s’intéressant à l’enseignement des mathématiques. 

Les IREM forment maintenant un réseau d'environ un millier d'enseignants et chercheurs en mathématiques, histoire et didactique des mathématiques. Ils se répartissent dans toute la France : 28 IREM (c'est-à-dire, à quelques exceptions près, un IREM par académie) et il existe aussi des IREM à l’étranger. Leurs travaux portent sur tous les niveaux du système éducatif, du premier degré à l'université. A travers leurs publications, leurs actions de formation continue, les actions de diffusion scientifique ou les colloques organisés au sein du réseau, ce sont au moins dix mille enseignants qui sont en contact avec les IREM chaque année.

L’action des IREM et de leur réseau est reconnue et soutenue par le Ministère de l’Education Nationale. Elle a fait l’objet en 2011 d’une convention cadre entre la DGESCO et l’ADIREM, qui précise les moyens que la DGESCO lui accorde. Ces moyens sont indirects, via les différents rectorats, mais aussi directs et pilotés nationalement par l’ADIREM : un demi Emploi Temps Plein détaché auprès de l’ADIREM (avec des missions prédéfinies) et des heures « HSE déglobalisées » pour les enseignants participant aux travaux des groupes locaux ou aux C2I : 2124 HSE en 2012/2013. 

L’action du réseau des IREM était également soutenue traditionnellement par le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. Elle l’est toujours indirectement car les Universités dotent leurs IREM de moyens de fonctionnement. Cependant une enveloppe était octroyée à l’ADIREM : 24000 euros en 2010, puis 20000 euros en 2011 et enfin 10000 euros en 2012. Cette dernière enveloppe a encore permis de fonctionner a minima en 2012 grâce à un reliquat de 2011 et selon les priorités suivantes : financement du comité scientifique, financements des colloques du réseau mais malheureusement elle a contraint à cesser de financer les regroupements des animateurs aux sessions nationales des Commissions Inter IREM, laissant cette charge financière aux différents IREM et à la discrétion des rectorats. Pour l’année 2013, la DGESIP (Direction Générale de l'Enseignement Supérieur et de l'Insertion Professionnelle) vient de notifier qu’elle a décidé de ne plus soutenir financièrement le réseau des IREM. Par son courrier du 12 février 2012, la directrice générale ne remet pas du tout en cause l’importance des actions effectuées dans les IREM, dont elle salue la qualité, et elle réaffirme que la formation des enseignants est plus que jamais l’une des priorités de l’état ; mais elle argumente que le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche a orienté ses moyens vers les universités, les écoles, à travers une politique de sites, et non pas vers des réseaux nationaux comme l’est celui des IREM. 
Dans le contexte de la réflexion actuelle sur la mise en place des ESPE, sur la réussite des étudiants au début de l'enseignement supérieur, ou sur la diffusion de la culture scientifique, les IREM jouent pourtant plus que jamais un rôle important. 

Sur le premier chantier, dans chaque académie, les IREM se sont rapprochés des porteurs de projets d’ESPE afin de valoriser le modèle de formation continue qu’ils développent, basé sur des travaux de groupes d’enseignants de tous statuts. L’occasion est ainsi saisie d’étendre le modèle des IREM à d’autres disciplines. En effet, les mathématiques sont la seule discipline à bénéficier d'une structure telle que les REM. A plusieurs reprises des autorités scientifiques (par exemple l'académie des sciences) ont émis le vœu que leur exemple puisse bénéficier à d'autres disciplines. Une autre évolution en ce sens pourrait être la création d'IRES (« S » pour « Sciences ») s'appuyant sur des IREM existants. L'IREM d'Orléans vient d'amorcer une telle transformation.

Pour la liaison secondaire-supérieur, les IREM développent des expériences innovantes telle que les stages « hippocampe » : ce sont des stages lycéens, accueillis plusieurs jours dans des laboratoires de recherche mathématique, pour y travailler une question à la façon des chercheurs. Ce dispositif, initié par l’IREM d’Aix Marseille, est maintenant soutenu par l’ADIREM et s’étend à plusieurs autres universités par le biais des IREM. Au niveau national, la C2I Université, la C2I Lycée et la C2I Statistique et Probabilités se sont associées en 2013 pour proposer aux enseignants une rencontre nationale autour des nouveaux programmes en mathématiques et en physique au lycée, et leur impact potentiel sur l’enseignement post-baccalauréat à la rentrée universitaire de septembre prochain. Cette rencontre aura lieu les 24 et 25 mai à Lyon.

Pour la diffusion de la culture scientifique enfin, les IREM sont par exemple partenaires des maisons des sciences là où elles s’ouvrent. Ils développent fortement leurs Rallyes et Jeux pour les élèves du primaire et du secondaire, soutenus par le consortium Cap’Maths (créé en 2012 dans le cadre des « financements d'avenir » du Grand Emprunt) dont ils sont partie prenante. Ils sont enfin partenaires des associations savantes pour faire de l’année 2013 l’année des « Mathématiques de la Planète Terre ».

Pourtant, sans budget 2013, toutes ces actions sont en difficulté. Le comité scientifique même des IREM est en péril, ne pouvant plus financer les déplacements pour ses membres extérieurs au réseau. Nous avons ainsi dû instaurer des pratiques qui étaient jusque là étrangères au fonctionnement du réseau, par exemple la mise en place de frais d’inscriptions pour nos colloques nationaux, au risque de perdre une partie non négligeable de notre public cible – des enseignants volontaires pour s’informer et se former, souvent les weekends, sans bénéficier nécessairement de facilités de la part de leurs hiérarchies. Nous nous trouvons dans l’obligation, pour faire exister nos actions, de rechercher des financements extérieurs au monde de la recherche et de l’éducation publique. C’est une perte considérable d’énergie. 

La structure des IREM est à la fois locale et nationale. Mais la situation locale des IREM est loin d’être uniforme. Selon les académies, les IREM perçoivent ou non des moyens en provenance de leur rectorat, sous forme d’heures HSE ou de frais de déplacements des animateurs (pour venir à l’IREM ou participer aux réunions des C2I). Les dotations du ministère de l’éducation nationale n’y sont en effet plus fléchées vers les IREM, laissant les recteurs fixer leurs priorités dans un contexte général de baisse des moyens. Selon les académies, les IREM sont aussi plus ou moins dotés par leurs Universités de tutelle, que ce soit en moyens financiers, en moyens administratifs ou en heures d’enseignement. Un budget et des moyens nationaux conséquents ont ainsi une double importance : d’une part ils permettent naturellement de rééquilibrer les situations locales, permettant que tous les IREM puissent participer et faire valoir leurs travaux au niveau national – par un soutien aux IREM en difficulté ou la distribution des « HSE déglobalisées » mentionnées plus haut par exemple ; d’autre part, ces soutiens nationaux aident les IREM à s’affirmer localement. La crainte est ainsi forte que la défection financière du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche n’entraine celle des rectorats et des universités. La politique de site aboutit inévitablement à l’isolement de travaux, dès lors que les acteurs qui les portent sont minoritaires ou marginalisés, dans les sites où ils sont implantés. Seule l’existence d’une enveloppe centrale, même modeste, peut faire valoir auprès des responsables de ces sites (rectorats et Universités) l’importance des ces travaux. 
L’expérience des IREM est unique. Elle montre à quel point il est important de maintenir des liens étroits entre une discipline scientifique et les champs qui en étudient le développement historique, les processus d’apprentissages, d’enseignement et de diffusion au sein de la société. La didactique des mathématiques s’est particulièrement développée en France avec des recherches originales qui ont mené à des ingénieries de formation robustes, tant au niveau des élèves qu’au niveau des enseignants. L’école didactique Française a acquis une visibilité internationale et les IREM ont joué un rôle clef dans l’émergence et le développement de cette école. Le travail conjoint en leur sein de mathématiciens, de didacticiens, d’historiens des mathématiques, d’enseignants et de formateurs, a été un ressort essentiel de la qualité de ces recherches et des formations associées. 

Un collectif de défense des IREM se met en place ; sa constitution et son action seront coordonnées, auprès de l'ADIREM, par Evelyne Barbin, co-responsable de la C2I Histoire et Epistémologie des Mathématiques et par Dominique Tournès, directeur de l’IREM de la Réunion. Un certain nombre de personnalités a déjà rejoint ce collectif dont le but sera de mener des actions parallèles à celles de l’ADIREM pour faire en sorte que le réseau puisse se doter dans les plus brefs délais de cette enveloppe budgétaire si vitale pour elle.

Détail du budget de fonctionnement annuel du réseau des IREM
- Les 15 Commissions Inter-IREM (C2I), émanations des groupes IREM locaux, se réunissent trois à quatre fois par an pour fédérer les recherches locales avec une visée de publication et d’organisation de manifestations nationales : expositions, conférences, colloques... Deux CII sont particulièrement concernées par la formation des enseignants : la COPIRELEM (Commission permanente des IREM sur l'enseignement élémentaire) et la CORFEM (Commission de recherche sur la formation des enseignants de mathématiques). Les besoins financiers des CII concernent essentiellement les coûts de déplacement à ces réunions mais aussi les coûts liés à la diffusion des travaux : aides aux publications et aides à l’organisation des colloques nationaux. 


Les coûts de déplacements aux C2I pour les enseignants du secondaire ont été chiffrés à 72000 euros (évaluation juin 2012). Une partie de ces coûts de déplacement est prise en charge par les rectorats, à hauteur de 35000 euros environ. Le reste est actuellement et principalement à la charge des IREM, que ce soit pour les enseignants du secondaire non pris en charge par leurs rectorats – de plus en plus nombreux - ou les enseignants en poste dans le supérieur qui garantissent l’équilibre de représentation dans les C2I. Cette partie est du même ordre : 35000 euros.


Le coût de production ou d’organisation des colloques a été chiffré quant à lui à 12000 euros (donnée 2010/201, réévaluée en janvier 2013 sur la base des actions 2012/2013). Voir ci dessous la première de couverture de la dernière publication du réseau ainsi que les affiches pour les deux colloques nationaux 2013 (hors rencontres annuelles de la COPIRELEM et la CORFEM).

- Le comité scientifique des IREM se réunit trois fois par an. Il est constitué d’enseignants impliqués dans les IREM et de personnalités extérieures. Il a un rôle de suivi des actions du réseau, de veille et d’incitation. Il contribue aussi à favoriser la visibilité des activités des IREM dans le monde scientifique et auprès des administrations concernées. De par sa composition, il a également un rôle de garant de la qualité scientifique des productions des IREM et des commissions inter IREM (publications et colloques en particulier). Les frais annuels de déplacement, d’hébergement et de reprographie pour le CS sont en moyenne de 2500 euros (données 2011 et 2012).

- L’ADIREM se réunit quant à elle quatre fois par an, sur deux ou trois jours. En particulier, est organisé une fois par an un séminaire de l’ADIREM, assemblée élargie à tous les responsables des C2I et aux membres du CS. L’objectif est de définir les grandes lignes des actions à mener pour l'année suivante et de creuser une question vive. Le coût d’organisation du séminaire de l’ADIREM est évalué à 5000 euros (5600 euros en 2012). Les frais de représentation de la présidence (déplacements, hébergement, invitations, reprographie – 500 euros en 2012) et les contributions de l’ADIREM à d’autres organisations partenaires (Commission Française sur l’Enseignement des Mathématiques par exemple – 1600 euros en 2011) sont chiffrés à 2500 euros. Actuellement l’ADIREM se constitue en GIS (Groupement d'intérêts scientifiques) pour asseoir ses statuts et son fonctionnement.

Au total, le budget nécessaire pour le réseau des IREM est de 57000 euros. Sans l’intégralité de cette somme, nous devons établir des priorités :

- pas de financement des enseignants du supérieur pour participer aux travaux des C2I ;

- mise en place de frais d’inscriptions pour les participants aux manifestations nationales ouvertes aux enseignants du secondaire, au risque de perdre une partie non négligeable de ce public cible ;

- arrêt des financements de membres extérieurs au réseau pour participer au comité scientifique ou intervenir aux manifestations nationales.

Teachers: Will We Ever Learn?
By Jal Mehta, CAMBRIDGE, Mass. Jal Mehta, an assistant professor at the Harvard Graduate School of Education, is the author of the forthcoming book "The Allure of Order: High Hopes, Dashed Expectations, and the Troubled Quest to Remake American Schooling."

From The New York Times, Friday, April 12, 2013. 
[Article signalé par la lettre d’information de Jerry Becker jbecker@SIU.EDU]
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In April 1983, a federal commission warned in a famous report, "A Nation at Risk," that American education was a "rising tide of mediocrity." The alarm it sounded about declining competitiveness touched off a tidal wave of reforms: state standards, charter schools, alternative teacher-certification programs, more money, more test-based "accountability" and, since 2001, two big federal programs, No Child Left Behind and Race to the Top.

But while there have been pockets of improvement, particularly among children in elementary school, America's overall performance in K-12 education remains stubbornly mediocre.

In 2009, the Program for International Student Assessment, which compares student performance across advanced industrialized countries, ranked American 15-year-olds 14th in reading, 17th in science and 25th in math - trailing their counterparts in Belgium, Estonia and Poland. One-third of entering college students need remedial education. Huge gaps by race and class persist: the average black high school senior's reading scores on the National Assessment of Educational Progress continue to be at the level of the average white eighth grader's. Seventeen-year-olds score the same in reading as they did in 1971.

As the education scholar Charles M. Payne of the University of Chicago has put it: "So much reform, so little change."

The debate over school reform has become a false polarization between figures like Michelle Rhee, the former Washington, D.C., schools chancellor, who emphasizes testing and teacher evaluation, and the education historian Diane Ravitch, who decries the long-run effort to privatize public education and emphasizes structural impediments to student achievement, like poverty.

The labels don't matter. Charter-school networks like the Knowledge Is Power Program and Achievement First have shown impressive results, but so have reforms in traditional school districts in Montgomery County, Md., Long Beach, Calif., and, most recently, Union City, N.J., the focus of a new book by the public policy scholar David L. Kirp.

Sorry, "Waiting for Superman": charter schools are not a panacea and have not performed, on average, better than regular public schools. Successful schools - whether charter or traditional - have features in common: a clear mission, talented teachers, time for teachers to work together, longer school days or after-school programs, feedback cycles that lead to continuing improvements. It's not either-or.

Another false debate: alternative-certification programs like Teach for America versus traditional certification programs. The research is mixed, but the overall differences in quality between graduates of both sets of programs have been found to be negligible, and by international standards, our teachers are underperforming, regardless of how they were trained.

HERE'S what the old debates have overlooked: How schools are organized, and what happens in classrooms, hasn't changed much in the century since the Progressive Era. On the whole, we still have the same teachers, in the same roles, with the same level of knowledge, in the same schools, with the same materials, and much the same level of parental support.

Call it the industrial-factory model: power resides at the top, with state and district officials setting goals, providing money and holding teachers accountable for realizing predetermined ends. While rational on its face, in practice this system does not work well because teaching is a complex activity that is hard to direct and improve from afar. The factory model is appropriate to simple work that is easy to standardize; it is ill suited to disciplines like teaching that require considerable skill and discretion.

Teaching requires a professional model, like we have in medicine, law, engineering, accounting, architecture and many other fields. In these professions, consistency of quality is created less by holding individual practitioners accountable and more by building a body of knowledge, carefully training people in that knowledge, requiring them to show expertise before they become licensed, and then using their professions' standards to guide their work.

By these criteria, American education is a failed profession. There is no widely agreed-upon knowledge base, training is brief or nonexistent, the criteria for passing licensing exams are much lower than in other fields, and there is little continuous professional guidance. It is not surprising, then, that researchers find wide variation in teaching skills across classrooms; in the absence of a system devoted to developing consistent expertise, we have teachers essentially winging it as they go along, with predictably uneven results.

It need not be this way. In the nations that lead the international rankings - Singapore, Japan, South Korea, Finland, Canada - teachers are drawn from the top third of college graduates, rather than the bottom 60 percent as is the case in the United States. Training in these countries is more rigorous, more tied to classroom practice and more often financed by the government than in America. There are also many fewer teacher-training institutions, with much higher standards. (Finland, a perennial leader in the P.I.S.A. rankings, has eight universities that train teachers; the United States has more than 1,200.)

Teachers in leading nations' schools also teach much less than ours do. High school teachers provide 1,080 hours per year of instruction in America, compared with fewer than 600 in South Korea and Japan, where the balance of teachers' time is spent collaboratively on developing and refining lesson plans. These countries also have much stronger welfare states; by providing more support for students' social, psychological and physical needs, they make it easier for teachers to focus on their academic needs. These elements create a virtuous cycle: strong academic performance leads to schools with greater autonomy and more public financing, which in turn makes education an attractive profession for talented people.

In America, both major teachers' unions and the organization representing state education officials have, in the past year, called for raising the bar for entering teachers; one of the unions, the American Federation of Teachers, advocates a "bar exam." Ideally the exam should not be a one-time paper-and-pencil test, like legal bar exams, but a phased set of milestones to be attained over the first few years of teaching. Akin to medical boards, they would require prospective teachers to demonstrate subject and pedagogical knowledge - as well as actual teaching skill.

Tenure would require demonstrated knowledge and skill, as at a university or a law firm. A rigorous board exam for teachers could significantly elevate the quality of candidates, raise and make more consistent teacher skill level, improve student outcomes, and strengthen the public's regard for teachers and teaching.

We let doctors operate, pilots fly, and engineers build because their fields have developed effective ways of certifying that they can do these things. Teaching, on the whole, lacks this specialized knowledge base; teachers teach based mostly on what they have picked up from experience and from their colleagues.

Anthony S. Bryk, president of the Carnegie Foundation for the Advancement of Teaching, has estimated that other fields spend 5 percent to 15 percent of their budgets on research and development, while in education, it is around 0.25 percent. Education-school researchers publish for fellow academics; teachers develop practical knowledge but do not evaluate or share it; commercial curriculum designers make what districts and states will buy, with little regard for quality. We most likely will need the creation of new institutions - an educational equivalent of the National Institutes of Health, the main funder of biomedical research in America - if we are to make serious headway.

We also need to develop a career arc for teaching and a differentiated salary structure to match it. Like medical residents in teaching hospitals, rookie teachers should be carefully overseen by experts as they move from apprenticeship to proficiency, and then mastery. Early- to mid-career teachers need time to collaborate and explore new directions - having mastered the basics, this is the stage when they can refine their skills. The system should reward master teachers with salaries commensurate with leading professionals in other fields.

In the past few years, 45 states and the District of Columbia have adopted Common Core standards that ask much more of students; raising standards for teachers is a critical parallel step. We have an almost endless list of things that we would like the next generation of schools to do: teach critical thinking, foster collaboration, incorporate technology, become more student-centered and engaging. The more skilled our teachers, the greater our chances of achieving these goals.

Undergraduate education programs and graduate schools of education have long been faulted for being too disconnected from the realities of practice. The past 25 years have seen the creation of an array of different providers to train teachers - programs like Teach for America, urban-teacher residencies and, most recently, schools like High Tech High in San Diego and Match High School in Boston that are running their own teacher-training programs.

Again, research suggests that the labels don't matter - there are good and bad programs of all types, including university-based ones. The best programs draw people who majored as undergraduates in the subjects they wanted to teach; focus on extensive clinical practice rather than on classroom theory; are selective in choosing their applicants rather than treating students as a revenue stream; and use data about how their students fare as teachers to assess and revise their practice.

THE changes needed to professionalize American education won't be easy. They will require money, political will and the audacity to imagine that teaching could be a profession on a par with fields like law and medicine. But failure to change will be more costly - we could look up in another 30 years and find ourselves, once again, no better off than we are today. Several of today's top performers, like South Korea, Finland and Singapore, moved to the top of the charts in one generation. Real change in America is possible, but only if we stop tinkering at the margins.
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